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ASSISTANCE ECONOMIQUE SPECIALE ET SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE 

Assistance à l'Ouganda 

Rapport du Secrétaire généra1 

1. A sa trente-quatri色me session , l'Assemb1ée généra1e a adopté , 
1e 14 décembre 1979 , 1a réso1ution 34/122 dans 1aque11e e11e a notamment 1ancé un 
appe1 pressant à tous 1es Etats Membres , aux institutions spécia1isées et aux 
autres organismes des Nations unies , ainsi qu'aux institutions économiques et 
financi色 res internationa1es , pour qu'i1s contribuent généreusement par des voies 
bi1atéra1es ou mu1ti1atéra1es , à 1a satisfaction des besoins de l'Ouganda en 
mati是 re de reconstruction , de re1占vement et de déve1oppement. 

2. Le Secrétaire généra1 a été prié par cette réso1ution de mobi1iser 1es 
ressources nécessaires à un programme internationa1 d'assistance financière , 
technique et matérie11e à l'Ouganda en vue de répondre aux besoins du pays en 
mati各 re de reconstruction , de rel色vement et de développement , de prendre des 
dispositions pour assurer 1a coordination efficace des efforts déployés par 1es 
institutions spécia1isées et les autres organismes des Nations Unies à cet égard; 
d'envoyer une mission en Ouganda pour tenir des consu1tations avec 1e gouvernement 
sur 1es besoins 1es p1us urgents du pays , de communiquer 1e rapport de cette 
mission à 1a communauté internationa1e et de faire rapport à l'Assemb1ée , 10rs de 
sa trente-cinqui色me session , sur l'app1ication de cette réso1ution. 

3. Par cette réso1ution , l'Assemb1ée a éga1ement invité diverses institutions 
鼻 spécia1isées et organismes des Nations Unies à faire rapport périodiquement au 

Secrétaire généra1 sur 1es mesures qu'i1s ont prises et 1es ressources qu'i1s ont 
rendues disponib1es afin de venir en aide à l'Ouganda. E11e 1es a invités en outre 
à attirer l'attention de 1eurs organes directeurs , aux fins d'examen , sur 1es 
besoins particu1iers de l'Ouganda et à rendre compte des décisions prises par ces 
organes au Secrétaire généra1 avant 1e 15 août 1980. 
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Mesures prises_Ear le Secrétaire généra1 

4. Le texte de la résolution a été porté à l'attention de tous les Etats Membres , 
ainsi que des organisations régiona1es et interrégionales et des institutions 
financi是 res internationales. En outre , le Secrétaire généra1 a lancé un appe1 à la 
communauté internationa1e pour qu'el1e prête d'urgence une assistance au 
Gouvernement ougandais afin de l'aider à satisfaire les besoins à court terme et à 
10ng terme du pays. 

5. En ce qui concerne l'assistance humanitaire , l'Organisation des Nations Unies 
a continué à participer activement aux opérations de secours d'urgence dans 1es 
zones frappées par 1a sécheresse. E11e a pu fournir aux popu1ations touchées des 
vivres , des médicaments , des véhicu1es , des semences , de l'outi11age agrico1e et 
satisfaire d'autres besoins urgents. Le montant globa1 de l'assistance humanitaire 
fournie par 1a communauté internationa1e est cependant bien en-dessous des besoins 
urgents du pays , notamment dans 1a région septentriona1e où une terrib1e sécheresse 
a détruit 1es moyens d'existence de p1usieurs centaines de mi11iers de personnes. 
A ces probl占mes se sont ajoutés des probl占mes de sécurité qui ont gêné 1es secours. 
pour sauver des vies et éviter des souffrances , i1 faut que 1a communauté inter-
nationale fasse un effort important. Outre 1a fourniture de vivres , de médicaments 
et d'abris , i1 est nécessaire d'apporter une aide urgente pour remettre en état 1es 
équipements et 1es services communautaires des zones sinistrées. 

6. A 1a demande du Consei1 économique et socia1 , 1e Secrétaire généra1 a envoyé 
récemment en Ouganda une mission interinstitutions spécia1e chargée de tenir des 
consu1tations avec 1es autorités sur 1a question de 1a sécheresse. Le rapport de 
cette mission , qui sera distribué à 1a communauté internationa1e , comprendra des 
renseignements p1us précis sur 1e nombre de personnes touchées et sur 1es besoins 
urgents du pays en vivres et en secours. 

7. Afin d'assurer 1a coordination de tous 1es efforts dép10yés par l'Organisation 
des Nations Unies en Ouganda , 1e Secrétaire général a prié le représentant résident 
du PNUD à Kampala d'assurer également les fonctions de représentant spécial pour 
1es opérations de secours d'urgence. Cette assistance s'ajoute aux programmes que 
poursuit le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 

8. Au début de l'année , 1a situation instab1e dans 1e pays n'a pas permis au 
Secrétaire général d'envoyer une mission interinstitutions de l'Organisation des 
Nations Unies en Ouganda pour déterminer , en coopération avec 1es autorités , 1es 
besoins urgents en matière de relèvement et de reconstructìon. La situation s'est 
toutefois amé1iorée et des dispositions provisoires ont maintenant été prises pour 
qu'une mission se rende en Ouganda en octobre 1980. Aussitδt que le programme 
spécial de rel色vement et de reconstruction aura été élaboré , des dispositions seront 
prises afin d'assurer une coordination effícace des moyens mis en oeuvre par 
l'Organisation des Nations Unies. 
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9. En attendant i1 faut rappe1er que certains des besoins 1es p1us urgents du pays 
。nt été présentés au Groupe consu1tatif étab1i en 1979 sous 1es auspices de 1a 
Banque mondia1e à Paris et qu'un certain nombre d'Etats Membres et d'institutions 
financi主 res internationa1es ont répondu par des annonces d'assistance. Cependant , 
1a situation en Ouganda a rendu difficile l'exécution des programmes et des projets 
de déve1oppement , et même l'assistance annoncée à Paris n'a pu enC9re être fournie. 

工o. Oivers institutions spécia1isées et organismes des Nations Unies ont communiqué 
des renseignements sur 1es mesures qu'i1s ont prises et 1es ressources qu'i1s ont 
mises à 1a disposition de l'Ouganda. En outre , p1usieurs de ces institutions et 
organismes ont rendu compte au Secrétaire généra1 des mesures prises par 1eur 
。rgane directeur en ce qui concerne 1es besoins particu1iers de l'Ouganda. Ces 
renseignements figurent dans un rapport séparé du Secrétaire généra1 (A/35/497). 




